Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES VERBAL
SEANCE DU JEUDI 8 DECEMBRE 2022
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Présents : Pascale PRAT – Didier VIGNOLLES – Isabel ORBEA – Jean-Claude NOEL – Anne CHARTIER Alexandre DURAND – Frédérique LOUVARD – Florian ANTONUCCI  - Antonella VIACAVA – Marie-Charlotte SOLLER – Christelle BENHAMOU – Francis THIEBE - Jérôme WALTER  - Ana ZAFFINO – Noëlle DAUMAS – Joseph CIPOLLINA – Martine ESCOFFIER – Marin GRASSET – Alexandre DELABY – Cécile CALAMEL

Procurations :

Naïma BENMOKRANE à Anne CHARTIER

Pierre PRAT à  Jean-Claude NOEL

Gérald LLINARES à Alexandre DURAND

Olivier LEPERCHOIS à Pascale PRAT

Frédérique LOUVARD à Serge GRAMOND

Jean-Pierre LANNE-PETIT à Marin GRASSET

Christian COMTE à Alexandre DELABY

Désignation du secrétaire de séance
Antonella VIACAVA est élue à l’unanimité

Approbation du procès-verbal du 29 septembre 2022 à l’unanimité
Mme CALAMEL observe une erreur sur l’horaire de clôture de la séance.
Elle demande à Mme le Maire un retour sur le rendez-vous avec le lieutenant REVEL

Mme le Maire fait un point sur les travaux engagés sur le bâtiment de la Gendarmerie. La toiture des bureaux et des logements a été rénovée. Le système de ventilation sera prochainement changé dans tous les logements. Il a été également abordé la présence de la gendarmerie sur la commune. Le Lieutenant s’est engagé à ce que la brigade soit régulièrement présente sur la commune. On a pu constater, il y a quelques jours, leur présence pour des contrôles, des patrouilles pédestres et une prise de contact avec les commerçants. Concernant les jours d’ouverture de la brigade d’Aramon, il confirme que les jours d’ouverture annoncés ne sont pas respectés par manque d’effectif.
Décisions du Maire Art. 2122-22 du CGCT

2022.034
Contrats de service – Logiciel enfance
2022.035
Conclusion d’un contrat de prêt à usage du centre de loisirs Pierre Ramel

2022.036

Conclusion d’un contrat pour la fourniture de la solution GVE : Géo verbalisation électronique

2022.037
Contrat de maintenance et installation de chauffage – SPIE FACILITIES – Reconduction n° 3

2022.038
Signature convention de partenariat pour la mise à disposition d’un environnement numérique de travail pour l’année scolaire 2022-2023

2022.040
Défense des intérêts de la commune 

2022.041
 Convention de formation logiciel service Enfance Jeunesse Education

2022.042
      Adhésion à la Fondation du Patrimoine 
Mme le Maire demande s’il y a des questions concernant les décisions du Maire.

Aucune observation de la part de l’Assemblée.

Information du maire

· Engagement d’une procédure de modification du PLU. 

Mme le Maire donne la parole à M. VIGNOLLES :
Le PLU obligeait, pour les travaux du  « Quartier de la gare », d’élaborer un programme d’aménagement dans les 5 ans à venir. Si le programme n’était pas réalisé, toute opération aurait pu être arrêtée. Les travaux en cours à l’ancien boulodrome sont passés de justesse, la DDTM a alerté la collectivité. En conséquence, il y a une urgence absolue de continuer les démarches pour le projet de la maison médicale pour limiter les risques de désertification. La mairie a donc saisi la Ségard pour réaliser un diagnostic sur ce secteur qui est en pleine évolution avec l’ouverture prochaine de la gare aux voyageurs. Ce diagnostic permet de constater qu’il faut effectuer une modification du PLU pour redéfinir le périmètre. Cela permettra de corriger aussi des points en contradiction avec le projet.
Mme CALAMEL demande si la modification concerne uniquement ce secteur.
M. VIGNOLLES explique qu’il a été envisagé d’élargir la modification du PLU. Mais après réflexion, c’est un risque pour le projet de la maison médicale car si un problème survient sur un autre sujet, tout sera bloqué. Il est donc plus prudent de modifier le PLU par secteur. Le but est de pouvoir mener le projet de la maison médicale à son terme. Un engagement a été pris auprès des médecins et des autres professions médicales.
Mme le Maire remercie M. VIGNOLLES et donne la parole à M. DELORME pour une présentation de la délibération relative à la ZAC.
Ordre du jour de la séance
Foncier
1. Approbation de l’appel à participation de la ZAC – Décision modificative N°3 – Budget Ville – Exercice 2022

Rapporteur : Didier VIGNOLLES

Invité : Vincent DELORME, Directeur Général Délégué

Il est rappelé qu’il revient la charge du Maire d’entreprendre les démarches nécessaires à la clôture de la ZAC des Rompudes initiée dans les années 2000.

Aux termes d’une convention publique d’aménagement (devenue concession d’aménagement) en date du 08 juillet 2004, la Commune d’Aramon a confié à la SEGARD la réalisation d’une Zone d’Aménagement Concertée sur des terrains situés au lieu-dit les Rompudes.

Aux termes du dernier avenant de ladite concession (N°6) en date du 18 novembre 2020 (approuvé par la délibération n°2020.066), cette concession avait été prolongée jusqu’à la date du 30 avril 2022, afin que l’opération soit en mesure de percevoir les recettes de participations et de PUP dues par un aménageur privé (Promecia).

Au titre du dernier Compte rendu Annuel à la Collectivité (CRAC) approuvé par délibération n° 2021.082, une participation de la Commune était arrêtée à hauteur de 280 000 euros, toutes taxes comprises, (deux cent quatre-vingt mille euros, toutes taxes comprises).

Au regard de la date de clôture de la ZAC fixée à avril 2022, il était initialement prévu que le dossier de clôture à produire et à délibérer en 2022 constituerait également le CRAC 2021, selon les termes du contrat de Concession.

Toutefois, certaines opérations de transfert de foncier (biens de retours, biens de reprises) ayant pris davantage de temps que prévu, le dossier de clôture n’a pas pu aboutir dans ce délai. 

Aussi, un bilan prévisionnel joint en annexe de la présente délibération ainsi que les éléments d’actualisation transmis par la SEGARD (également annexés) présentent les éléments financiers réactualisés en date de fin de la concession (30 avril 2022). 

A ce jour, seuls ne peuvent être définitivement calés en vue du bilan de clôture :

- La régularisation de TVA en cours sur les dernières dépenses et recettes et notamment les rétrocessions en cours

- Le montant exact des intérêts de trésorerie de cette année, dans l’attente des taux finaux en cours de fournitures par la Banque des Territoires, pour ces derniers mois : une provision ayant pour autant été inscrite (7 600 € HT)

Dans les deux cas ces calculs définitifs, dont l’impact financier sera très relatif, nécessitent la fin des transactions foncières concernant les biens de retours et les biens de reprises, leur paiement, et le versement de la participation de la Commune à l’opération ZAC.

Compte tenu des éléments financiers présentés par la SEGARD, le résultat prévisionnel d’exploitation à date de clôture de la ZAC devrait s’établir avant paiement des terrains, de la participation et avant régularisation TVA et calcul des intérêts financiers de court terme à : 44 742 € HT 

Ce résultat provisoire permettra donc d’amortir les dernières dépenses mentionnées.

A l’issue de l’impact de ces derniers éléments non encore connu (TVA et Intérêt) pour établir le bilan final de clôture, le solde positif de l’opération sera reversé à la Commune sur demande, à l’approbation du dossier de clôture précisant par ailleurs le montant exact de la participation définitive du concédant.

M. GRASSET demande si les parcelles ont une valeur marchande.

M. DELORME rappelle l’acquisition des parcelles AO79 - AO 88 et AO 89 pour un montant de cent-dix-mille euros hors taxes que le conseil municipal a approuvé dans un précédent conseil. Il  y a également la parcelle AS 185 (Arcade-SFHE) que le conseil a consenti par un bail emphytéotique. La parcelle sera récupérée par la collectivité à la fin du bail.
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Etendu l’exposé,

V
u les éléments d’actualisation financière en vue de la clôture de l’opération transmis par la SEGARD ;

Vu le bilan prévisionnel de l’opération à date de clôture soit le 30 avril 2022 transmis par la SEGARD ;

Vu l’appel à participation d’équilibre n°255.20212.001 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE,
(6 abstentions : M. ESCOFFIER – JP LANNE-PETIT – M. GRASSET – C. COMTE – A. DELABY – C. CALAMEL

1°) ACCEPTE l’appel à participation d’équilibre n°255.20212.001 en date du 16 novembre 2022 de la ZAC, arrêté à deux cent quatre-vingt mille euros toutes taxes comprises (280 000 € TTC) ;

2°) DIT QUE cet appel à participation nécessitera la mobilisation partielle de la provision « 2020-001 ZAC » affectée au chapitre 68, article budgétaire 6875 ; à hauteur de deux cent quatre-vingt mille euros, toutes taxes comprises (280 000 € TTC);

3°) PRECISE que par suite de cette écriture, la provision « n° 2020-001 ZAC » affectée au chapitre 68, article budgétaire 6875, sera alors déterminée à hauteur de vingt mille euros, toutes taxes comprises (20 000 € TTC);

4°) AUTORISE Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.

Mme le Maire donne la parole à Francis THIEBE pour présenter la délibération suivante.
2. Mise à jour des voieries communales – Intégration des voies de la zac

Rapporteur : Francis THIEBE
Le montant de la Dotation Globale de Fonctionnement est calculé en fonction d’un certain nombre de critères, dont la longueur de la voirie communale.

La voirie de la ZAC des Rompudes a été rétrocédée à la Commune d’Aramon en mai 2022 (Délibération n°2022.036 du 12 mai 2022).

Ces voies desservent des habitations et assurent la continuité du réseau communal.

Ces voies, représentant un linéaire total de 2 041,61 mètres linéaires, sont les suivantes :

· Place du Bec Fin : 88,72 mètres linéaires (ml)

· Rue du Chardonneret : 231,39 ml

· Avenue du Grand-Duc : 536,88 ml

· Rue du Loriot : 148,62 ml

· Rue de la Mésange : 104,24 ml

· Rue des Palombes : 379,97 ml

· Allée du Pinson : 47,09 ml

· Chemin de Plane d’Houme : 305,41 ml

· Avenue des Tourterelles : 199,29 ml

Madame le Maire informe qu’il convient de classer ces voies dans la voirie communale.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé, 

VU la délibération n°2022.036 en date du 12 mai 2022 approuvant la rétrocession à titre gratuit, des voiries, des espaces verts, des bassins et réseaux de la ZAC des Rompudes par la société SEGARD ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
1°) APPROUVE la mise à jour du linéaire de la voirie communale,
2°) DIT que la mise à jour du linéaire de la voirie communale sera transmise à l’Etat pour permettre une revalorisation de la Dotation Globale de Fonctionnement
3°) AUTORISE Madame Le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.

Institutionnel 
3. Commissions municipales – Modification

Rapporteur : Mme Le Maire

Mme le Maire expose à l’assemblée municipale qu’en raison de la démission de M. Marc OPPEDISANO, il est nécessaire de désigner à nouveau un élu dans les commissions où il siégeait.

En application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.

Il est proposé de procéder à un vote à main levée.
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Vu les articles L. 2121-21 et L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal en date du 23 avril 2022 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.032 du 23 avril 2022 relative à l’élection du maire ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.033 du 23 avril 2022 ; relative à la fixation du nombre d’adjoints ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.034 du 23 avril 2022 relative à l’élection des adjoints et à leur installation ; 

Vu la délibération n° 2022.040 du 12 mai 2022 ;

Vu les délégations accordées par le Maire aux adjoints et aux conseillers municipaux délégués ;

Vu la démission de M. Marc OPPEDISANO,

Considérant le vote du conseil municipal favorable à ne pas utiliser le scrutin secret,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
1°) ADOPTE à l’unanimité le vote à main levée.
2°) ELIT, à la représentation proportionnelle, les membres suivants pour siéger dans les commissions municipales constituées en application de l’article L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales (étant précisé que Madame le Maire est le Présidente de droit), ci-après :
· Associations, festivités et sports
· Alexandre DURAND

· Marie-Charlotte SOLLER

· Joseph CIPOLLINA
· Jean-Claude NOEL

· Florian ANTONUCCI

· Olivier LEPERCHOIS

· Naïma BENMOKRANE 

· Marin GRASSET

· Enfance, Jeunesse et Education

· Noëlle DAUMAS
· Naïma BENMOKRANE

· Joseph CIPOLLINA
· Christelle BEHNAMOU

· Antonella VIACAVA

· Serge GRAMOND

· Jean-Pierre LANNE-PETIT

Les commissions suivantes restent inchangées
· Culture et Patrimoine

· Frédérique LOUVARD

· Anne CHARTIER

· Christelle BENHAMOU

· Florian ANTONUCCI

· Antonella VIACAVA

· Alexandre DURAND

· Christian COMTE
· Environnement, embellissement et Aménagement du Territoire

· Jérôme WALTER

· Serge GRAMOND

· Marie-Charlotte SOLLER

· Naïma BENMOKRANE

· Didier VIGNOLLES

· Francis THIEBE

· Anne CHARTIER

· Cécile CALAMEL

· Finances et marchés publics

· Jean-Claude NOEL

· Alexandre DURAND
· Pierre PRAT

· Serge GRAMOND

· Francis THIEBE

· Ana ZAFFINO

· Martine ESCOFFIER

· Solidarité, Insertion, Emploi et Développement économique

· Anne CHARTIER

· Isabel ORBEA

· Didier VIGNOLLES

· Naïma BENMOKRANE

· Serge GRAMOND

· Antonella VIACAVA

· Cécile CALAMEL
· Sécurité 

· Olivier LEPERCHOIS

· Florian ANTONUCCI

· Isabel ORBEA

· Anne CHARTIER

· Alexandre DURAND

· Frédérique LOUVARD

· Pierre PRAT

· Alexandre DELABY

4°) DIT que la délibération n°2022.040 du 12 mai  2022 est abrogée;
5°) AUTORISE Madame le Maire ou son délégué à signer tout document relatif à cette affaire.

Mme CALAMEL s’interroge sur la fonction, au sein du conseil municipal, de M. LLINARES qui vit aujourd’hui à l’étranger. Est-il toujours bénéficiaire de son indemnité ?

Mme le Maire précise que ce n’est pas une question portée à l’ordre du jour.
4. Représentant des organismes extérieurs – Modification
Rapporteur : Mme le Maire

Mme le Maire expose à l’assemblée municipale qu’en raison de la démission de M. Marc OPPEDISANO, il est nécessaire de désigner à nouveau un élu dans les organismes extérieurs où il siégeait.

En application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin.
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-21, L. 5211-7 et L. 5211-8,
VU le procès-verbal de la séance d’installation du conseil municipal en date du 23 avril 2022 ;

VU la délibération du Conseil Municipal n°2022.032 du 23 avril 2022 relative à l’élection du maire ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.033 du 23 avril 2022 ; relative à la fixation du nombre d’adjoints ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022.034 du 23 avril 2022 relative à l’élection des adjoints et à leur installation ;  

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2022.043 du 12 mai 2022 ;

Vu la démission de M. Marc OPPEDISANO ;

Il est nécessaire d’élire à nouveau, les conseillers municipaux habilités à représenter la commune au sein des différents organismes extérieurs.
APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) ADOPTE à l’unanimité le vote à main levée.

2°) ELIT les représentants suivants pour siéger dans les organismes extérieurs ci-après :
	SYNDICATS

	Syndicat mixte d’électricité du Gard (SMEG)
	2 titulaires :

Francis THIEBE 

Jérôme WALTER

2 suppléants :

Didier VIGNOLLES

Alexandre DELABY


	Syndicat intercommunal à vocation unique des massifs de Villeneuve-Lès-Avignon (SIVU)
	2 titulaires :

· Joseph CIPOLLINA
· Jérôme WALTER

2 suppléants :

· Francis THIEBE

· Marin GRASSET

	Syndicat intercommunal pour le maintien et la protection des traditions, coutumes et sites camarguais 
	2 titulaires :

· Alexandre DURAND

· Florian ANTONUCCI
2 Suppléants :

· Jérôme WALTER

· Alexandre DELABY

	ETABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTE

	Conseil d’administration de l’EHPAD Henri Granet
	2 titulaires :

· Marie-Charlotte SOLLER

· Christian COMTE

	ETABLISSEMENTS SCOLAIRES

	Conseil d’administration du Lycée Jean Vilar
	2 titulaires :

· Christelle BENHAMOU

· Frédérique LOUVARD

2 suppléants :

· Naïma BENMOKRANE

· Jean-Pierre LANNE-PETIT


	Conseil d’administration du collège Henri Pitot
	1 titulaire :

· Frédérique LOUVARD

1 suppléant :

· Jean-Pierre LANNE-PETIT


	DIVERS

	Comité national d’actions sociales (CNAS)
	1 titulaire :

· Isabel ORBEA


	Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (CAUE)
	1 titulaire :

· Frédérique LOUVARD


	Schéma de cohérence territoriale (SCOT)
	2 titulaires :

· Didier VIGNOLLES

· Serge GRAMOND



3°) DIT que la délibération n°2022.043 en date du 12 mai 2022 est abrogée ;
4°) AUTORISE Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
Mme le Maire donne la parole à Mme Noëlle DAUMAS pour présenter la délibération suivante.

Associations - Education
5. Ecole de musique Intercommunale - Convention
Rapporteur : Noëlle DAUMAS

Mme DAUMAS rappelle à l’Assemblée que la municipalité a choisi d’apporter son soutien à la réalisation d’interventions musicales en milieu scolaire. Aussi, elle propose de verser une subvention à l’Ecole de Musique Intercommunale du Pont-du-Gard (EMIP) qui anime ces cours.
Le conseil municipal avait déjà accepté ce soutien et approuvé les termes d’une convention d’objectifs et de partenariat conclue entre la commune et l’association. 

Cette convention est renouvelée pour l’année scolaire 2022/2023. 

Les actions proposées par l’association seraient les suivantes : 

· Assurer la mise en œuvre des interventions musicales en milieu scolaire (sur la durée de la convention)

· Offrir à l’ensemble des enfants scolarisés dans les écoles d’ARAMON, une intervention, une fois tous les 15 jours :

· Pour une durée de 45 minutes par classe pour les primaires

· Pour une durée de 30 minutes par classe pour les maternelles

· Offrir à l’ensemble des enfants scolarisés dans les écoles d’ARAMON, un enseignement de qualité. Les séances seront animées par des intervenants agrées par l’Education Nationale, elles seront effectuées sur le temps scolaire, sous la responsabilité de l’équipe enseignante.

En conséquence, il est proposé que la Commune attribue une subvention de fonctionnement à l’EMIP à hauteur de 8 115 €.

M. GRASSET est surpris par ce vote alors que les subventions sont en général abordées lors du vote du budget. Il fait remarquer aussi une augmentation de 650 € alors qu’il avait été suggéré qu’il n’y aurait pas d’augmentation de subvention en 2023.
Mme le Maire explique que cette association intervient dans les écoles et donc sur une année scolaire d’où cette temporalité de vote. La subvention s’inscrit néanmoins dans le budget 2022.
Mme LOUVARD intervient pour rappeler que la subvention allouée permet aux enfants scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires de réaliser une activité musicale. Même si il y a augmentation, il s’agit de permettre à des enfants d’accéder à la musique.
Mme CALAMEL fait remarquer que les autres associations pourraient bénéficier d’une avance car en 2022 les subventions ont été versées en juin.
LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé,

Vu le projet de convention d’objectifs et de partenariat pour la mise en place d’interventions musicales en milieu scolaire 2022/2023 ;

Considérant l’accord des écoles élémentaires d’Aramon ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
1°) Approuve les termes de la convention d’objectifs et de partenariat pour la mise en place d’intervention musicales en milieu scolaire 2022/2023 ;

2°) Dit qu’une subvention de fonctionnement sera attribuée à l’association « Ecole de Musique Intercommunale du Pont-du-Gard » (EMIP) de huit mille cent quinze euros   (8 115,00 €), toutes taxes comprises ;
3°) Dit que les crédits seront ouverts à l’article 6574 du chapitre 65, du budget principal de la Commune d’Aramon ;
4°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.
Funéraire

6. Règlement Intérieur - Cimetière Saint Marthe

Rapporteur : Pascale PRAT

Les évolutions récentes de la législation funéraire et les évolutions pratiques rendent nécessaires une nouvelle rédaction du règlement intérieur du cimetière Sainte-Marthe.

Il est donc proposé aux membres du conseil d’approuver les termes d’un nouveau règlement intérieur pour le cimetière Sainte-Marthe.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu la loi du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;


Vu le code civil et notamment ses articles 78 et suivants

Vu le Code pénal et notamment les articles 225-17 et 225-18 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2213-7 et suivant et L.2223-1 et suivants ;

Vu le plan du cimetière ; 

Vu les délibérations du conseil municipal en dates des 17 mars 1981, 7 novembre 1984 et 20 mai 1999 ;

Vu le projet de règlement intérieur pour le cimetière Sainte Marthe;

Mme CALAMEL demande pourquoi le règlement n’est pas rédigé pour les deux cimetières.

Mme FERAUD rappelle que le règlement du cimetière St Martin a été approuvé lors du précédent conseil.

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1°) Approuve le projet de règlement intérieur du cimetière Sainte-Marthe.

2°) Abroge les délibérations antérieures relatives au règlement intérieur du cimetière sainte Marthe
3°) Autorise Mme Le Maire ou son représentant à signer toutes pièces afférentes.

Mme le Maire donne la parole à M. Jérôme WALTER pour présenter la délibération suivante.

Technique 
7. Lancement d’un appel à manifestation d’intérêt (ami) relatif aux développements de projets photovoltaïques en toiture et ombrière 

Rapporteur : Jérôme WALTER
Monsieur WALTER expose à l’assemblée municipale que l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) ou appel à projets (AAP) présente, pour une personne publique soumise à la commande publique, la possibilité de solliciter l’initiative privée pour favoriser l’émergence de projets dans lesquels elle trouve, certes, un intérêt sans pour autant que le besoin soit parfaitement exprimé.
Afin de susciter la plus grande appétence pour ces projets, les personnes publiques organisent ce type de démarche collaborative au travers de procédures ad hoc.

En l’espère, l’appel à manifestation d’intérêt vise à mutualiser les projets photovoltaïques en toitures et en ombrières pour :

· Faciliter le développement des projets et provoquer des effets de leviers ;
· Susciter l’intérêt d’opérateurs économiques en capacité de développer les projets ;
· Mettre en lumière la volonté du territoire de s’engager dans la transition énergétique.

L’objectif recherché est de constituer un volume conséquent de projets photovoltaïques sur le territoire de la Communauté de Communes du Pont du Gard.

Il est proposé au conseil municipal d’adhérer à la démarche d’un AMI dans le cadre de la réalisation de l’installation de panneaux photovoltaïques en ombrières et sur toitures.

Mme CALAMEL demande s’il y a un contrat avec la Clean Tech.
M. WALTER explique que le but de cette opération est de centraliser les demandes des communes pour les bâtiments communaux. Il n’y a pas de contrat, pas de coût pour la commune, le dossier est porté par la CCPG.
LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Madame le Maire,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
1°) ADHERE à la démarche d’un appel à manifestation d’intérêt (AMI) dans le cadre de la réalisation de panneaux photovoltaïques en ombrières et en toiture.

2°) DIT que l’association CleanTech Vallée est chargée de recenser les projets au sein des communes adhérentes de la communauté de communes, réaliser les pré-visites techniques pour s’assurer de la faisabilité du projet et d’établir le cahier des charges.

3°) DIT que la communauté de communes est chargée de lancer l’appel à manifestation d’intérêt.

4°) AUTORISE Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

Ressources humaines

8. création D’UN emploi non permanent à temps complet pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité
Rapporteur : Pascale PRAT
En application de l’article L. 332-23-1° du code général de la fonction publique, « Les collectivités […] peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à:

1° Un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois ;

2° Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois.

Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de dix-huit mois consécutifs s'il est conclu au titre du 1° et de douze mois consécutifs s'il est conclu au titre du 2°. »

Considérant que la commune a recruté en 2021, un agent en contrat pour occuper les fonctions de chargée de communication ;

L’agent a accompli la durée maximale de son contrat, à savoir 12 mois sur une période de 18 mois. Il convient donc de délibérer à nouveau.

Considérant que le travail débuté par cet agent, consistant en la création de supports de communication interne et externe doit être poursuivi ; 

Considérant en outre, qu’une mise en valeur plus forte du Territoire a été rendue possible par le travail de cet agent ;

Il sera proposé aux conseillers municipaux de créer, à nouveau un emploi qui sera proposé à l’agent actuellement sous contrat :

· Un emploi non permanent, à temps complet, sur le grade de rédacteur principal 2ème classe dont la durée hebdomadaire de service est de 35 h. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1°,

Vu l’avis du Comité Technique en date du 07 décembre 2022 ;

Vu l’article L.332-23-1° du Code Général des Collectivités Territoriales,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE,
(6 abstentions : M. ESCOFFIER – JP. LANNE-PETIT – M. GRASSET – C. COMTE – A. DELBY – C. CALAMEL)

1°) Approuve la création d’un emploi non permanent à temps complet, pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade de rédacteur principal 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique B.

2°) Dit que cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois.

3°) Précise que la rémunération de cet agent sera calculée par référence à l’indice brut 638, indice majoré 534 du grade de recrutement.

4°) Prévoit que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville – chapitre 012, article 64 131 et suivants.

Finances

9. Convention – Application de la théorie de l’imprévision – Accord-cadre à bons de commande relatif à la fourniture de repas en liaison froide
Rapporteur : Madame le Maire
Madame le Maire expose que la commune a conclu un accord-cadre à bons de commande pour les prestations de fourniture de repas en liaison froide avec la société TERRES DE CUISINE. Cet accord-cadre a été conclu dans le cadre d’un groupement de commandes porté par la Communauté de Communes du Pont-du-Gard rassemblant de nombreuses communes membres de l’EPCI.
L’accord-cadre à bons de commande a été notifié par la commune au titulaire le 26/08/2020. 
Par courrier en date du 12 avril 2022, la société TERRES DE CUISINE informait ses co-contractants que dans le cadre de la hausse exceptionnelle du prix du gaz et du pétrole constatée depuis le dernier trimestre 2021, dont l’ampleur est accentuée par la crise en Ukraine, tout comme la flambée du prix de certaines matières, le bouleversement temporaire du contrat en affecte l’exécution. La poursuite même de l’activité de l’entreprise est menacée par les difficultés de trésorerie et les pertes subies.

L’article L. 6 3° du Code de la commande publique a codifié la théorie de l’imprévision et dispose qu’en cas de survenance d’un « évènement extérieur aux parties, imprévisible et bouleversant temporairement l’équilibre du contrat, le cocontractant, qui en poursuit l’exécution, a droit à une indemnité. »

L’état d’imprévision étant caractérisé, le cocontractant a droit à une indemnité destinée à permettre à l’entreprise de faire face aux charges exceptionnelles qu’elle subit momentanément. Cette indemnité a pour objet de compenser une partie des charges supplémentaires dites extracontractuelles, qui entraînent le bouleversement temporaire de l’équilibre du contrat.

Afin de ne pas mettre en difficulté l’entreprise en cette période économiquement complexe, la commune entend accorder l’indemnité d’imprévision représentant 80 % des charges extracontractuelles portant sur les bons de commande depuis le 1er mai 2022, soit 6,97 %.

Les modalités de paiement seront les suivantes :

	Période
	Indemnité d’imprévision

	Du 1er mai 2022 jusqu’au 30 septembre 2022
	+ 6.97% de la somme totale facturée durant cette période

	A compter du 1er octobre 2022 et jusqu’au 31 août 2023
	+ 6.97% sur chaque facture


Ainsi, du 1er mai au 30 septembre 2022, l’augmentation de +6.97% donnera lieu au versement d’une indemnité sur la base de la somme totale facturée durant cette période. Son paiement mobilisera l’article 6718 – chapitre 67.

A compter du 1er octobre 2022 et jusqu’au 01 août 2023, l’augmentation de +6.97 % sera appliquée directement sur chaque facture reçue par la collectivité. Ces sommes seront prélevées sur l’article 6042 du chapitre 011.
Il est proposé au conseil municipal d’accorder l’indemnité d’imprévision et d’approuver la convention annexée à la présente délibération.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de Madame le Maire,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de la commande publique et notamment son article L. 6 3°,

Vu la circulaire n° 6374/SG de la Première ministre en date du 29 septembre 2022 relative à l’exécution des contrats de la commande publique dans le contexte actuel de hausse des prix de certaines matières premières et abrogeant la circulaire n° 6338/SG du Premier ministre en date du 30 mars 2022,

Vu le projet de convention,

Considérant l’application de la théorie de l’imprévision aux contrats administratifs,

Considérant que l’indemnité d’imprévision doit être formalisée par une convention liée au contrat.

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
1°) ACCORDE à la société TERRES DE CUISINE l’indemnité d’imprévision représentant 80 % des charges extracontractuelles portant les bons de commande depuis le 1er mai 2022, soit 6,97 %.
2°) APPROUVE la convention annexée à la présente délibération entre la commune et la société TERRES DE CUISINE.

3°) DIT que les crédits seront inscrits au budget principal, chapitre 67, article 6718 ainsi qu’au chapitre 011 – Article 6042.

4°) AUTORISE Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet et notamment la convention pour l’indemnisation d’imprévision.
Mme le Maire donne la parole à M. Jean-Claude NOEL.

10.  Redevance Orange – Lieu-dit BEAUVALLON – Avenant à la convention d’occupation
Rapporteur : Jean-Claude NOEL
La Commune d’Aramon a conclu avec la société ORANGE, une convention le 20 mai 2016 ayant pour objet l’implantation d’équipements techniques relatifs à son activité d’opérateur de communications électroniques sur des terrains cadastrés sous les numéros 125 et 158, section BR situés sur le site Beauvallon.

En contrepartie, la société Orange s’engageait à payer chaque année une redevance dont le montant initial était fixé à 11 800 € (onze mille huit cent euros).
Depuis le 1er novembre 2021, la société Orange, a créé une filiale dédiée à la gestion des infrastructures passives sous le nom de TOTEM France.

Il est demandé à l’assemblée d’autoriser Mme le Maire de céder le bail à la société TOTEM France avec les mêmes droits et obligations définies dans le contrat n° 00028355K2 passé avec Orange.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le contrat n° conclu avec la société ORANGE, en date du 20 mai 2016,
VU la demande de cession du contrat susvisé au profit de la société TOTEM France dont le siège est situé à 132 Avenue de Stalingrad – 94800 VILLEJUIF

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
1°) ACCEPTE la cession du contrat n°00028355K2 conclu avec la société ORANGE le 20 mai 2016 ;

2°) DIT que cette cession s’effectue au bénéfice de la société TOTEM France, à compter du 01 novembre 2021 ;

3°) PRECISE que cette cession ne modifie pas les termes du contrat initial qui s’exécute selon les mêmes droits et obligations ;

4°) AUTORISE Madame le Maire à signer tout acte et document afférent à cette affaire.

11. Budget Ville 2022 – Décision modificative n°3 – Exercice 2022
Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Il est exposé à l’assemblée municipale que les crédits prévus à certains chapitres de la section de fonctionnement du budget principal de la Ville pour l’exercice 2022 doivent être réajustés. La section d’investissement n’est pas impactée par la présente affaire.

Les points justifiants la modification du budget sont les suivants :

1- A la lecture du point n°1 de la présente note explicative, les conseillers municipaux ont accepté l’appel à participation d’équilibre de la ZAC des Rompudes proposé par la SEGARD et arrêté à la somme de 280 000.00 € TTC (deux cent quatre-vingt mille euros toutes taxes comprises). 

Devant cette charge financière, la collectivité avait fait le choix de provisionner au chapitre 68 de son budget ville, article 6875, la somme de 300 000.00 euros toutes taxes comprises sur les exercices 2020 et 2021.

Grâce à cette précaution budgétaire, la collectivité est en capacité de financer cet appel à participation sans bouleverser l’économie général de son budget 2022.


Le paiement de cet appel à participation va donc nécessiter la reprise partielle de la provision comportant la référence risque « 2020-001 ZAC » ayant pour objet « ZAC DES ROMPUDES - RESULTATS A LA CLOTURE » constituée à l’article 6875 à hauteur de 300 000.00 €. La mobilisation sera effectuée pour 280 000.00 € TTC (deux cent quatre-vingt mille euros toutes taxes comprises).


Par suite, en recettes, le chapitre 78 – Reprises sur amortissement et provision sera crédité de 280 000.00 €, sur l’article 7875.


En contrepartie, le chapitre 67 – Charges exceptionnelles sera crédité en dépenses, à hauteur de 280 000.00 €, sur l’article 678.


En conséquence, après la prise en charge de cette appel à participation d’équilibre, la provision portant le risque « 2020-001 ZAC » et ayant pour objet « ZAC DES ROMPUDES - RESULTATS A LA CLOTURE » demeurera constituée à hauteur de 20 000.00 € (vingt mille euros), à l’article 6875.

2- A la lecture du point n°11, la commune a accepté le paiement à la société TERRES DE CUISINE, d’une indemnité d’imprévision représentant 80 % des charges extracontractuelles portant sur les bons de commande depuis le 1er mai 2022, soit 6,97 %. Les frais induits par le paiement de cette indemnité doivent être supportés partiellement, par le chapitre 67, article 6718.

Dans la mesure où cette charge nouvelle ne pouvait être connue lors de l’élaboration et du vote du budget, il convient d’affecter 4 000.00 € supplémentaires sur cet article 6718. Cette somme vient en déduction de l’article 6042 du chapitre 011 qui permet précisément de couvrir les frais liés à la restauration collective.

3- Enfin, à la lecture du point n°5, la collectivité accepte d’octroyer une subvention à l’école de musique intercommunale du Pont-du-Gard (EMIP). 

Il est donc nécessaire d’augmenter de 5 500.00 €, les crédits ouverts à l’article 6574 (subventions de fonctionnement aux associations et autres) – Chapitre 65. 

L’article 6068 (Autres matières et fournitures) – chapitre 011, ne sera pas intégralement mobilisé. Il sera donc réduit de 5 500.00 €.

La section de fonctionnement est équilibrée en recettes et en dépenses. 

La section d’investissement n’est pas mobilisée par la décision modificative n°3. Elle reste équilibrée, en recettes et  en dépenses.
Mme CALAMEL demande sur quels chapitres sont  inscrites  les sommes.

Mme le Maire laisse la parole à Mme FERAUD.

Mme FERAUD explique que comme l’a évoqué M. DELORME, les CRAC ont été approuvés par le conseil municipal et laisse donc supposer une participation de la commune. Cette somme a été provisionnée et a été mise sur l’équivalent d’un compte d’attente. Aujourd’hui, il est fait appel à ce compte à hauteur de 280 000 € pour financer cet appel à participation. Il s’agit du chapitre 68.
Concernant le point n° 2 relatif à TERRE DE CUISINE, il y a un financement plus important du chapitre 67, au détriment du chapitre 011 dit de dépenses quotidiennes, sur l’article qui sert au paiement des factures de la restauration collective. C’est une ventilation entre deux chapitres et cela n’augmente pas le montant de la section de fonctionnement.

Et enfin sur le point n° 3 relatif à la subvention de l’école de musique intercommunale, il est diminué le montant des dépenses accordées au chapitre 011 sur autres matières et fournitures qui sert en général sur des biens quotidiens non orientables et de les transférer sur l’article 6575 qui vient financer les subventions aux associations, chapitre 65 – Autres charges de gestion courantes.
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé,

V
U le Code général des collectivités ;

VU la délibération N°2022.077 du 8 décembre 2022 portant approbation de l’appel à participation d’équilibre de la ZAC des Rompudes (affaire n°1) ;

VU l’appel à participation d’équilibre de la ZAC des Rompudes ;

VU la délibération n°2022.085 du 8 décembre 2022 relative à la convention d’application de la théorie de l’imprévision – Accord cadre à bons de commande pour la fourniture de repas en liaison froide – TERRES DE CUISINE ;

VU la convention à conclure avec TERRES DE CUISINE ;

VU la délibération n°2022.031 relative au vote du budget primitif de la Ville – Exercice 2022

VU la délibération n° 2022.067 relative au vote de la décision corrective du budget principal de la Ville – Exercice 2022

VU la délibération n°2022.068 relative au vote de la décision modificative n°2 du budget principal de la Ville – Exercice 2022

Considérant le projet de décision modificative n°3 du budget principal de la Ville – Exercice 2022 annexé ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, A LA MAJORITE,

(6 abstentions : M. ESCOFFIER – JP. LANNE-PETIT – M. GRASSET – C. COMTE – A. DELBY – C. CALAMEL)

1°) VOTE la décision modificative n°2022-03 du budget principal de la Ville relative à l’année comptable 2022 ; par nature et au niveau des chapitres pour les sections de fonctionnement et d’investissement ;
2°) APPROUVE la décision modificative n°03 du budget principal de la Ville pour l’exercice 2022, telle qu’annexée à la présente délibération ;
2°) AUTORISE Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.

12. Budget Assainissement 2022 – Décision modificative n°1 – Exercice 2022
Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Il est exposé à l’assemblée municipale que les crédits prévus à certains chapitres de la section de fonctionnement du budget annexe du service de l’assainissement 2022 doivent être réajustés. La section d’investissement n’est pas impactée par la présente affaire.

En effet, la commune se doit de rembourser à l’agence de l’eau, un trop perçu constaté sur la prime d’épuration 2020 (sur l’activité 2019).
Par ailleurs, de nouveaux branchements de particuliers sur le réseau collectif d’assainissement ont été recensés. Les usagers doivent donc s’acquitter du paiement de la Participation au Financement à l’Assainissement Collectif (PFAC). En conséquence, les recettes de la section de fonctionnement s’en trouvent augmentées. 

Il sera donc proposé au conseil municipal d’approuver le projet de décision modificative n°2022-01, tel qu’annexé à la présente délibération. 

Ce projet de décision modificative n°2022-01 est équilibré puisque le montant total des crédits en dépenses est égal au montant total des crédits en recettes en sections de fonctionnement et d’investissement.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération n°2022.028 approuvant le budget primitif 2022 pour le service de l’assainissement,

VU le budget annexe 2022 du service de l’assainissement,

VU le projet de décision modificative n°2022-01 du budget annexe de l’assainissement, tel qu’annexé ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE,

(6 abstentions : M. ESCOFFIER – JP. LANNE-PETIT – M. GRASSET – C. COMTE – A. DELBY – C. CALAMEL)

1°) VOTE la décision modificative n°2022-01 du budget annexe du service de l’assainissement relative à l’année comptable 2022 ; par nature et au niveau des chapitres pour les sections de fonctionnement et d’investissement ;
2°) ADOPTE la décision modificative n°2022-01 telle qu’annexée ;

3°) AUTORISE Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

13. Budget Eau 2022 – Décision modificative n°1 – Exercice 2022
Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Il est exposé à l’assemblée municipale que les crédits prévus à certains chapitres des sections de fonctionnement et d’investissement du budget annexe du service de l’eau 2022 doivent être réajustés. 

En effet, la commune doit prendre en charge les écritures comptables entre section nécessaires à la reprise de ses subventions.
Il sera donc proposé au conseil municipal d’approuver le projet de décision modificative n°2022-01, tel qu’annexé à la présente délibération. 

Ce projet de décision modificative n°2022-01 est équilibré puisque le montant total des crédits en dépenses est égal au montant total des crédits en recettes en sections de fonctionnement et d’investissement.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération n°2022.026 approuvant le budget annexe du service de l’eau potable pour l’exercice 2022 ;

VU le budget annexe 2022 du service de l’eau,

VU le projet de décision modificative n°2022-01 du budget annexe de l’eau potable, tel qu’annexé ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE,

(6 abstentions : M. ESCOFFIER – JP. LANNE-PETIT – M. GRASSET – C. COMTE – A. DELBY – C. CALAMEL)

1°) VOTE la décision modificative n°2022-01 du budget annexe du service de l’eau relative à l’année comptable 2022 ; par nature et au niveau des chapitres pour les sections de fonctionnement et d’investissement.

2°) ADOPTE la décision modificative n°2022-01 telle qu’annexée ;

3°) AUTORISE Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

14. Autorisations budgétaires par anticipation en section d’investissement – Budget principal Ville
Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Il est exposé à l’assemblée municipale que conformément à l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales, dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L'autorisation mentionnée ci-après précise le montant et l'affectation des crédits.

Afin d’assurer la continuité du fonctionnement de la collectivité et de faire avancer encore plus vite les projets, il est proposé au conseil municipal d’autoriser cette ouverture de crédit d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2022 au titre du budget principal de la commune, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, soit par chapitre :
	Chapitre
	BP 2022

Crédits ouverts
	Calcul des autorisations 2023

	Chapitre : 20
	 30 000.00 €
	25,00 %

	Chapitre : 21
	914 911.53 €
	

	TOTAL
	944 911.53 €
	236 227.88 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,
Vu la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 et notamment son article 37,

Vu l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les propositions d’ouverture de crédits d’investissement.

APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE,
1. Approuve l’ouverture de crédits d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2022 au titre du budget principal de la commune selon le tableau suivant :

	Objet
	Compte budgétaire
	25 % autorisation 2023

	Concessions et droits similaires
	Chapitre : 20
Article : 2051
	10 000.00 €

	Bâtiments scolaires
	Chapitre : 21

Article : 21312
	30 000.00€

	Cimetière
	Chapitre : 21

Article : 21316
	3 000.00 €

	Autres Bâtiments publics
	Chapitre : 21

Article : 21318
	95 000.00€

	Réseaux de Voirie
	Chapitre : 21

Article : 2151
	55 000.00 €

	Installations de voirie
	Chapitre : 21

Article : 2152
	8 000.00 €

	Matériels de transports
	Chapitre : 21

Article : 2182
	10 227.88 €

	Matériels de bureau et matériels informatiques
	Chapitre : 21

Article : 2183
	10 000.00 €

	Autres immobilisations corporelles
	Chapitre : 21

Article : 2188
	15 000.00 €

	
	TOTAL
	236 227.88 €


2. Autorise Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

3. Dit que les crédits correspondants à ces dépenses d’investissement seront inscrits au budget primitif 2022 lors de son adoption.
15. AUTORISATIONS BUDGETAIRES PAR ANTICIPATION EN SECTION D’INVESTISSEMENT – BUDGET ANNEXE SERVICE DE L’EAU POTABLE

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Conformément à l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales, dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L'autorisation mentionnée ci-après précise le montant et l'affectation des crédits.

Afin d’assurer la continuité du fonctionnement de la collectivité et de faire avancer encore plus vite les projets, il est proposé au conseil municipal d’autoriser cette ouverture de crédit d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2022 au titre du budget annexe service de l’eau soit par chapitre :
	Chapitre
	BP 2022

Crédits ouverts
	Calcul des autorisations 2023

	Chapitre : 20
	20 000.00 €
	25,00 %

	Chapitre : 21
	430 075.39 €
	

	Total
	450 075.39 €
	112 518.85 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,
Vu la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 et notamment son article 37,

Vu l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les propositions d’ouverture de crédits d’investissement.

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
1. Approuve l’ouverture de crédits d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2022 au titre du budget annexe service de l’eau selon le tableau suivant :

	Objet
	Compte budgétaire
	25 % autorisation 2023

	Etudes
	Chapitre : 20 

Article 203 : 
	12 518.85 €

	Réseaux
	Chapitre : 21
Article : 2158
	100 000.00 €

	
	Total :
	112 518.85 €


2. Autorise Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

3. Dit que les crédits correspondants à ces dépenses d’investissement seront inscrits au budget primitif 2022 lors de son adoption.
16. AUTORISATIONS BUDGETAIRES PAR ANTICIPATION EN SECTION D’INVESTISSEMENT – BUDGET ANNEXE SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

L'autorisation mentionnée ci-après précise le montant et l'affectation des crédits.

Afin d’assurer la continuité du fonctionnement de la collectivité et de faire avancer encore plus vite les projets, il est proposé au conseil municipal d’autoriser cette ouverture de crédit d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2022 au titre du budget annexe service de l’assainissement soit par chapitre :

	Chapitre
	BP 2022

Crédits ouverts
	Calcul des autorisations 2023

	Chapitre : 20
	0.00 €
	25,00 %

	Chapitre : 21
	229 732.42 €
	

	Total
	229 732.42 €
	57 433.10 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé,

Vu la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 et notamment son article 37,

Vu l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les propositions d’ouverture de crédits d’investissement.

APRES EN AVOIR DELIBERE  A L’UNANIMITE,
1. Approuve l’ouverture de crédits d’investissement à hauteur de 25 % des crédits d’investissement 2022 au titre du budget annexe service de l’assainissement selon le tableau suivant :

	Objet
	Compte budgétaire
	25 % autorisation 2023

	Réseaux
	Chapitre : 21

Article : 2158
	57 433.10 €

	
	TOTAL
	57 433.10 €


2. Autorise Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

3. Dit que les crédits correspondants à ces dépenses d’investissement seront inscrits au budget primitif 2023 lors de son adoption.

Questions écrites :
Mme le Maire répond aux questions écrites des élus de la minorité.

1. Raccordement au réseau Eaux usées de l'ACCM pour les habitants de la Roque d’Acier.

Mme le Maire ne peut envisager un échec des négociations, il doit être apporté une solution à nos concitoyens. Les discussions avec l’ACCM ont un temps été suspendues en raison du décès de                M. ROSIER et de la nécessité d’installer un nouveau conseil. Depuis, elles ont repris.

Un rendez-vous sera organisé en janvier réunissant la collectivité, l’ACCM ainsi que les délégataires respectifs. 

Une interrogation se pose sur les dispositifs de surveillance exigés pour Aramon, analogues à ceux d’une agglomération

 Mme ESCOFFIER précise que la commune d’Aramon n’est jamais intervenue sur les tarifs d’abonnement de la consommation de l’eau, ce n’est pas le même fournisseur.
Mme CALAMEL s’interroge sur le fait que des travaux ont été réalisés sans contrat et sans négociation.

Mme le Maire laisse la parole à Mme FERAUD.

Mme FERAUD rappelle que l’ACCM est un établissement public qui s’appuie sur un délégataire. Dans le cadre de la future convention, un contrat sera signé avec l’ACCM Intercommunale et l’ACCM Assainissement.
S’agissant de la teneur des discussions en cours,  deux points seront plus précisément abordés :

· Les habitants de la Roque d’Acier doivent être alignés sur les conditions proches de celles du service d’assainissement de la commune sans quoi ils supporteront un prix plus élevé

· S’agissant des 12 d’abonnés, le volume rejeté est faible, les réseaux sont  neufs ; les tarifs appliqués devront être en adéquation.
Mme ESCOFFIER rappelle l’historique pour les abonnés concernés. Au mois de décembre 2021, les abonnées ont reçu un courrier de l’ACCM où il était indiqué un raccordement dans le mois. En janvier 2022, un courrier de la mairie est adressé pour informer d’un retard.
Pratiquement, un an après, rien n’est acté. L’ACCM évoque un problème avec la commune qui refuse de signer la convention.

Mme PRAT confirme le rendez-vous avec l’ACCM en janvier pour acter la convention.
Mme ESCOFFIER ajoute que les résidents ont anticipés en faisant des travaux, ce qui a engendré des frais. De plus,  les mises en conformité sur les fosses septiques ont été abandonnées car depuis 10 ans, il y a une promesse du branchement au réseau public. Mais aujourd’hui, le SPANC fait des contrôles et demande de se mettre en conformité.
Mme FERAUD informe qu’il a été demandé à la CCPG de  suspendre la vérification des installations du quartier de la roque d’acier pour ne pas ajouter une contrainte aux abonnés.
2- Locaux municipaux ou loués par la Mairie et qui restent inoccupés 

· Trésorerie : il est envisagé que la police Municipale déménage ses bureaux en mairie où se trouvait le Trésor public. Les bureaux libérés par la PM pourraient  accueillir les médecins en attendant la création de la maison médicale.
· Hôtel de Choisity : un bail emphytéotique est en cours. La mairie a  demandé sa résiliation sur proposition de l’actuel bailleur.  Le notaire, Me CARLOTTI est informé de la volonté de la commune.

· Petites halles : A ce jour, le bâtiment est mis à disposition des associations de manière éphémère de par sa fonction de centralité. Il est donc valorisé. En raison de cette centralité, plusieurs projets sont envisageables, il est prématuré d’en acter la destination.
La séance est levée à 19 h 40
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